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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 
Soins de sante en periode de conflit arme 

Lettre datee du 18 aout 2016, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/722) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, qui vont presenter des 
exposes, a participer a la presente seance : M me Joanne 
Liu, Presidente internationale de Medecins Sans 
Frontieres, et M. Peter Maurer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

M. Maurer se joint a nous par visioconference 
depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/722, qui contient une lettre datee 
du 18 aout 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
remercie la Nouvelle-Zelande d’avoir convoque le present 
debat, et je souhaite la bienvenue a M. Peter Maurer, 
President du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), et a M me Joanne Liu, Presidente internationale 
de Medecins Sans Frontieres (MSF). Le CICR et MSF 
jouent un role capital dans l’administration de soins de 
sante dans les circonstances les plus difficiles et les 
plus dangereuses. Je rends hommage a leur personnel 
et a tout le personnel medical exposes aux tirs pour le 
devouement et le professionnalisme dont ils font preuve. 

Ce matin, au reveil, nous avons appris que deux 
nouveaux hopitaux ont ete la cible de frappes a Alep. 
Disons-le clairement : ceux qui utilisent des armes de 
plus en plus destructrices savent exactement ce qu’ils 
font. Ils savent qu’ils sont en train de commettre des 
crimes de guerre. Nous ne pouvons qu’imaginer les 
destructions : des personnes aux membres arraches par 
l’explosion; des enfants en proie a des douleurs atroces 
sans aucun soulagement, qui contractent des infections, 


souffrent et meurent, sans savoir ou aller ni entrevoir le 
bout du tunnel. Imaginons un abattoir. C’est encore pire. 
Meme un abattoir est plus humain. Des hopitaux, des 
dispensaires, des ambulances et du personnel medical 
sont sans cesse pris pour cible a Alep. 

Selon Medecins pour les droits de l’homme, 95 % 
des membres du personnel medical present a Alep avant 
la guerre ont fui ou ont ete arretes ou tues. C’est une 
guerre contre les travailleurs medicaux syriens. Un 
professionnel de sante a explique comment il fait face 
aux difficultes et au danger. « Nous sommes a Alep », 
a-t-il dit. « Nous n’avons pas le temps d’avoir peur. Nous 
sommes ecrases comme des mouches jour apres jour, et 
le monde nous a abandonnes. » 

Le public mondial ne fait pas la distinction 
entre Etats Membres, Conseil de securite et Secretaire 
general. II ne sait qu’une chose, que le monde l’a 
abandonne. Nous l’avons abandonne. II faut agir. II 
faut une reddition de comptes. Le droit international 
est clair la-dessus: le personnel medical, ses moyens de 
transport ainsi que les installations medicales doivent 
etre proteges. Les blesses et les malades, qu’ils soient 
des civils ou des combattants, doivent etre epargnes. 
Les attaques deliberees contre les hopitaux constituent 
des crimes de guerre. Interdire aux personnes Faeces 
aux soins de sante essentiels viole le droit international 
humanitaire. 

Le 3 mai, le Conseil a adopte la resolution 2286 
(2016) sur la protection des soins medicaux en temps de 
conflit arme dans le monde. Depuis le mois de mai, il n’y 
a pas eu aucun repit. A Hajjah, au Yemen, 19 personnes 
ont ete tuees le mois dernier lors d’une attaque contre 
un hopital gere par Medecins Sans Frontieres, ce qui a 
contraint cette organisation a evacuer son personnel de 
six hopitaux de la region, avec toutes les consequences 
que cela a pour les malades et les blesses, hommes, 
femmes et enfants. Au Pakistan, plus de 70 personnes 
ont ete tuees dans un attentat-suicide contre un hopital 
de la province de Sandeman le 8 aout. Et en Syrie, le 
carnage se poursuit et nul n’est epargne. 

Le Sommet mondial sur Faction humanitaire et le 
Programme d’action pour l’humanite ont reaffirme que 
la protection des etres humains en temps de conflit arme 
doit etre une priorite. Le Conseil a une responsabilite 
et une influence sans precedent en la matiere. La 
resolution 2286 (2016) demande instamment aux parties 
a un conflit arme et aux Etats Membres de prendre 
des mesures concretes. Les recommandations que j’ai 
soumises au Conseil presentent des mesures detaillees 
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pour ameliorer la protection du personnel et des 
installations medicaux, ainsi des malades et des blesses. 

Tout d’abord, pour ce qui est de la prevention, 
les Etats Membres doivent tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir le respect des soins medicaux en temps de 
conflit arme; aligner leurs cadres legislatifs nationaux 
sur le droit international humanitaire; etablir un 
dialogue entre le personnel medical, les organisations 
de la societe civile et les autorites; dispenser aux 
personnes concernees une formation sur les lois et les 
normes applicables; et veiller a ce que les decisions 
en matiere de politique etrangere, notamment celles 
concernant les ventes et les transferts d’armes, respectent 
l’administration de soins medicaux en temps de conflit. 

Deuxiemement, en matiere de protection, les Etats 
Membres et les parties a un conflit doivent prendre les 
precautions necessaires pour proteger les installations et 
le personnel medicaux quand ils planifient et conduisent 
des operations militaires. Mes recommandations 
couvrent les ordres militaires, l’emplacement des 
cibles, une presence militaire visible dans et autour 
des installations medicales, et un preavis d’alerte et 
d’evacuation, entre autres choses. 

Troisiemement, s’agissant de la reddition de 
comptes, les Etats Membres et les parties a un conflit 
doivent s’assurer que les auteurs de violations soient 
poursuivis et punis. Ils doivent aussi prevoir des 
mesures d’assistance et de reparation a l’intention des 
personnes et des communautes victimes de ces attaques. 
Cela signifie qu’il faudra mener systematiquement des 
enquetes impartiales sur des incidents specifiques et 
collecter et analyser les donnees de fafon approfondie. 

Les attaques et les restrictions d’acces aux soins 
medicaux sont les signes d’une erosion plus large du 
respect du droit international humanitaire. L’inertie est 
un affront a notre humanite commune. Elle mine les 
obligations juridiques des Etats et le systeme multilateral 
tout entier. Faisant fond sur les engagements pris au 
Sommet mondial sur Taction humanitaire, nous devons 
mener une action mondiale pour renforcer le respect des 
lois qui protegent l’humanite. 

Le Conseil a un role clef a jouer. Je demande aux 
membres d’agir de faqon decisive afin que la protection 
des installations et du personnel medicaux en temps 
de conflit depasse le stade de l’aspiration et devienne 
realite. Mieux, je les prie instamment de surmonter 
leurs divergences et d’assumer leurs responsabilites en 
Syrie et dans le monde. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Liu. 

M me Liu (parle en anglais) : La semaine derniere, 
le monde a ete temoin d’une attaque brutale contre un 
convoi humanitaire des Nations Unies et du Croissant- 
Rouge syrien, ainsi que contre un hopital proche d’Alep. 
Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon a dit : « Alors 
que nous pensions que cela ne pouvait pas etre pire, le 
niveau de depravation vient de tomber encore plus bas. » 
C’est le cas, en effet. 

Aujourd’hui, la conduite de la guerre n’a pas 
de limites. C’est une course vers le bas. L’assaut 
implacable mene ces derniers jours par les forces russes 
et syriennes - sans aucune evacuation possible et avec 
des corps gisant sans sepulture - en temoigne. Le 3 mai, 
le Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 2286 
(2016). Les membres du Conseil se sont engages a 
proteger les civils et les services medicaux dont ils ont 
besoin pour survivre. La resolution a ete adoptee a la 
suite de l’obliteration de l’hopital Al-Qods d’Alep par 
le Gouvernement syrien et ses allies. Cette attaque 
etait la derniere d’une impressionnante liste d’attaques 
similaires. 

Cinq mois plus tard, la resolution a manifestement 
echoue a changer quoi que ce soit sur le terrain. Cet 
echec reflete le manque de volonte politique parmi les 
Etats Membres combattant au sein de coalitions et ceux 
qui leur donnent les moyens d’agir. Nous ne pouvons 
plus attendre. Les membres du Conseil doivent faire en 
sorte que leurs engagements soient operationnels. 

Depuis l’adoption de cette resolution, 
l’organisation Medecins Sans Frontieres (MSF) a, a 
elle seule, ete victime d’autres terribles attaques. Debut 
aout, notre hopital situe a Abs, au Yemen, a ete detruit 
au cours d’un raid aerien mene par la coalition dirigee 
par l’Arabie saoudite. Dix-neuf personnes ont ete tuees, 
dont des patients et des membres du personnel medical. 
Les coordonnees GPS de cette structure - un hopital 
totalement operationnel - avaient ete communiquees 
aux belligerants, y compris avec l’armee saoudienne. 
Cela n’a rien change. C’etait la quatrieme attaque de ce 
type menee, en moins d’un an, contre les infrastructures 
de MSF au Yemen. Au total, 32 personnes ont ete tuees 
et 51 ont ete blessees. Notre equipe a du se retirer du 
nord du Yemen, laissant des milliers de personnes avec 
un acces diminue a des soins medicaux encore reduits 
par le tapis de bombes saoudien. La coalition menee par 
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l’Arabie Saoudite et ses adversaires, sont si negligents, 
et leurs regies d’engagement si relachees, que cette 
guerre est reellement sans pared. Nombre d’attaques 
sont qualifiees sans aucun etat d’ame a commises dans 
le brouillard de la guerre. Je tiens a dire tres clairement 
que nous rejetons le terme « erreur ». 

En Syrie, les attaques sont incessantes. Les 
medecins d’Alep debranchent l’assistance respiratoire de 
leurs patients les plus faibles afin de laisser une chance 
a quelqu’un d’autre. Mais l’assistance respiratoire est 
justement faite pour les cas les plus critiques. C’est 
une medecine du desespoir. Pas plus tard que ce matin, 
deux autres hopitaux situes dans Test dAlep ont ete 
bombardes, ce qui a entraine leur fermeture temporaire. 
Dans l’un d’eux, l’unite de soins intensifs a ete gravement 
endommagee. Assieges, nos collegues syriens sont la 
pour rester. Ils nous disent qu’ils vont mourir la, avec 
leurs patients. Lorsque ce sera leur tour. Nous deplorons 
le manque de controle sur la conduite des hostilites. 
Cette melee generale est un choix. II y a une methode 
dans la folie. Quatre des cinq membres permanents de 
ce Conseil sont impliques, d’une maniere ou d’une autre, 
dans les attaques menees au Yemen et en Syrie. 

A une epoque oil le contre-terrorisme faqonne la 
guerre, un permis de tuer a ete delivre. Nous appelons 
de nouveau tous les membres du Conseil a revoquer ce 
permis. Qu’ils le revoquent, que leurs ennemis reqoivent 
ou pas les soins medicaux qu’ils attaquent, parce que faire 
fi de l’impartialite medicate est aussi en train de devenir 
une nouvelle norme de la guerre. L’action militaire 
et les besoins humanitaires doivent etre equilibres. 
Attaquer des hopitaux et des travailleurs medicaux 
est une ligne rouge non negociable. A ce titre, elle doit 
etre exposee - dans des termes clairs et simples - dans 
tous les manuels militaires, regies d’engagement 
et procedures operationnelles permanentes. Trop 
souvent, des renseignements non verifies ou d’opaques 
allegations selon lesquelles un hopital serait un « centre 
de commande et de controle » suffisent a justifier une 
attaque. Afin que cela cesse, il doit y avoir un rendu de 
comptes. II doit y avoir des enquetes credibles. Et pas 
uniquement de la part des attaquants. 

Je delivre ce message presque un an apres le 
jour oil les forces americaines ont detruit l’hopital de 
Medecins Sans Frontieres de Kondoz, en Afghanistan. 
Nous attendons toujours qu’une enquete independante 
soit menee afin de savoir comment 42 patients, 
personnels hospitaliers et accompagnants ont ete tues 


alors qu’ils recevaient et administraient, simplement, 
des soins medicaux. 

Nous demandons au Conseil de souscrire 
immediatement aux recommandations du Secretaire 
general et de les mettre en oeuvre, plus particulierement, 
l’appel a des enquetes independantes et efficaces. Nous 
demandons egalement et urgemment que le Secretaire 
general mandate un representant special afin de 
documenter et rapporter les attaques sur les structures 
medicates, les personnels de sante et les patients. 
L’impunite doit cesser. Seules la pression politique et la 
responsabilite y parviendront. En bref, que le Conseil 
fasse que la resolution soit operationnelle. Qu’on arrete 
de bombarder les hopitaux. Qu’on arrete de bombarder 
les travailleurs medicaux. Qu’on arrete de bombarder 
les patients. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M rae Liu de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Maurer. 

M. Maurer {parle en anglais) : Nous nous 
sommes reunis a New York il y a exactement 149 jours 
pour l’adoption de la resolution 2286 (2016). Nous 
etions nombreux a nous feliciter de la clarte du texte, 
de l’engagement a respecter le droit international 
humanitaire et des mesures de suivi concretes prevues. 
Neanmoins, au cours des cinq mois qui ont suivi, les 
attaques visant le personnel et les installations de sante 
et les vehicules medicaux n’ont assurement pas cesse. 
Dans de nombreux pays, la situation reste extremement 
inquietante. 

En Syrie, par exemple, sur les lignes de front, 
de toutes parts, les etablissements et le personnel de 
sante essuient regulierement des tirs et des installations 
sont fermees en raison d’intenses affrontements. Il y a 
quelques heures a peine, les deux plus grands hopitaux 
d’Alep auraient ete attaques. Des patients auraient ete 
tues et des membres du personnel medical blesses. 
Dans tout le pays, de nombreux hopitaux ne sont plus 
operationnels, laissant aux blesses peu d’espoir de 
recevoir une assistance medicate necessaire a la survie. 
La violence, les coupures d’electricite et d’eau, et le 
manque de medicaments ont gravement fragilise l’acces 
aux soins de sante. 

Au Yemen, un quart de l’ensemble des services 
de sante auraient ete detruits ou fermes a un moment 
ou le nombre de blesses n’a jamais ete aussi eleve. Il y 
a un peu plus d’un mois seulement, un hopital soutenu 
par Medecins Sans Frontieres dans le gouvernorat de 
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Hajjah, au Yemen, a ete touche et 90 personnes ont ete 
tuees - et il ne s’agit que de la pointe de l’iceberg. La 
liste continue : Afghanistan, Soudan du Sud, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, 
Libye, entre autres. Malheureusement, la tendance 
decrite precedemment se poursuit sans relache. Le 
comportement des acteurs sur le champ de bataille n’a 
pas change ces derniers mois, et il ne semble pas non 
plus que les belligerants tiennent compte davantage des 
consequences humanitaires au moment de prendre des 
decisions militaires. Les systemes de sante continuent 
de se desintegrer sous les effets cumules de la violence, 
laissant des millions de personnes dans une situation 
extremement fragile. 

Bien que nous n’ayons pas observe de progres 
sur le champ de bataille, au moins, ici, a l’ONU, la 
communaute d’Etats a decide de se pencher sur le 
probleme. Premierement, le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) observe avec satisfaction que la 
presidence du Conseil reaffirme la validite continue 
du droit international humanitaire comme cadre 
universellement reconnu pour la protection des blesses 
et des malades et la fourniture de soins medicaux dans 
des situations de conflit arme. Nous devons demeurer 
certains, et le demontrer par nos actes, que, meme dans 
les circonstances les plus difficiles, le droit international 
humanitaire reste pertinent et peut changer la donne 
pour les personnes qui font les frais de la guerre. 

Deuxiemement, des recommandations et mesures 
specifiques pour la protection des soins de sante en 
periode de conflit sont maintenant integrees aux 
resolutions officielles. A la Conference internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, la resolution 
visant a proteger les soins de sante en periode de conflit 
arme a ete adoptee a l’unanimite. Le Conseil de securite 
a adopte a l’unanimite la resolution 2286 (2016). Elle a 
ete appuyee par 85 pays et nous disposons maintenant 
d’une base solide sur laquelle s’appuyer pour promouvoir 
de telles mesures. Il est toutefois evident que d’autres 
mesures concretes sont necessaires. Le CICRprend note 
avec reconnaissance de la lettre adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general (S/2016/722, 
annexe), comme suite a la demande formulee dans la 
resolution 2286 (2016), traqant une feuille de route claire 
pour la mise en oeuvre. Nous sommes heureux d’avoir 
ete consultes sur le contenu de la lettre et d’avoir eu la 
possibilite d’apporter une contribution. 

De notre point de vue, etant proches des victimes 
quand faeces humanitaire est negocie avec ceux qui, 


de toutes parts, portent les armes et des informations 
recueillies dans le cadre de l’initiative Soins de sante en 
danger du Mouvement international de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, nous considerons que des mesures 
concretes doivent etre prises dans quatre domaines. 

Premierement, s’agissant de la legislation, les 
Etats doivent renforcer leurs textes legislatifs nationaux 
protegeant faeces aux soins de sante comme ils sont 
tenus de le faire en vertu du droit international. Ils 
doivent s’assurer que le droit national reconnaisse le role 
des premiers intervenants, qui sont souvent des membres 
du personnel et des benevoles des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge. Les Etats doivent faire 
tout ce qui est en leur pouvoir afin de faire appliquer les 
sanctions judiciaires existantes a des fins dissuasives. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la collecte 
de donnees, nous encourageons les Etats et les autres 
acteurs competents a mettre en place des systemes 
nationaux et internationaux de collecte et d’analyse des 
donnees relatives aux actes de violence dont sont la cible 
le personnel medical, les installations et les moyens de 
transport medicaux et les patients et a organiser des 
reunions multipartites afin de partager regulierement 
les defis et bonne pratiques lies a la prevention des actes 
de violence contre la fourniture de soins de sante et a la 
lutte contre ces actes. 

Troisiemement, s’agissant de l’etablissement 
des responsabilites, je demande au Conseil de veiller 
a ce que les actes de violence contre la fourniture de 
soins de sante constituant de graves violations des 
Conventions de Geneve soient qualifies comme tels 
dans les systemes juridiques nationaux. Nous souhaitons 
que les capacites soient renforcees pour permettre des 
enquetes completes, rapides, impartiales, independantes 
et efficaces, garantissant une meilleure application du 
principe de responsabilite et repondant aux griefs des 
victimes. 

Enfin, concernant la capacite de reaction et la 
prevention, nous demandons aux Etats et aux autres 
acteurs competents d’adopter des plans d’urgence en 
prevision de situations qui pourraient mettre en peril 
l’organisation et l’apport d’une assistance aux malades 
et aux blesses, et d’elaborer des mesures concretes afin 
que les forces armees perturbent le moins possible les 
services de soins de sante durant la planification et la 
conduite d’operations militaires et les integrent a leurs 
instructions, regies d’engagement et de comportement, 
formation, procedures operationnelles permanentes et 
autres documents pertinents. 


16-30067 


5/22 



S/PV.7779 


Protection des civils en periode de conflit arme 


28/09/2016 


Je tiens a renouveler aujourd’hui la proposition du 
CICR d’etablir des relations plus constructives de solide 
engagement operationnel, de retour d’information, de 
dialogue et de mesures correctives avec toutes les parties 
aux conflits concernant la conduite des hostilites. Cela 
pourrait a terme contribuer a ce que les belligerants ne 
doutent pas que le droit est applicable non seulement a 
cause des sanctions et des processus de responsabilite 
effective connexes, mais egalement car c’est un outil 
utile et necessaire dans l’interet de tous. A cet egard, je 
voudrais faire la remarque suivante. 

Je comprends et respecte le role du Conseil 
consistant a donner des positions et directives politiques 
en ce qui concerne la paix et la securite internationales. 
Dans le cadre de l’examen de la question du droit 
international humanitaire et son application, le Conseil 
doit cependant prendre en compte, dans ses reflexions, 
l’importance de la confiance et du consensus entre 
belligerants, qui peuvent etre encourages de maniere 
optimale par des intermediaries mutuels, impartiaux 
et independants en mesure de conserver la confiance 
des parties aux conflits, comme indique dans les 
Conventions de Geneve. II est done important que, 
au moment ou nous sommes reunis dans le cadre du 
Conseil, nous comprenions et respections egalement nos 
roles et responsabilites en tant qu’acteurs politiques et 
humanitaires. 

II y a 149 jours, le Conseil a pris des mesures 
historiques, et votre presence aujourd’hui. Monsieur 
le President, temoigne de votre volonte de proteger les 
patients et le personnel de sante, partout. Neanmoins, 
pendant ce temps, des hommes et des femmes, des 
filles et des garqons, des medecins et des infirmiers 
continuent de se rendre en courant aux sous-sols 
quand ils entendent des avions et roquettes approcher. 
Ils continuent d’extraire leurs proches des decombres 
laisses par la destruction des hopitaux. Ils continuent de 
craindre que leurs ambulances soient arretees par des 
hommes armes. Une action beaucoup plus energique est 
necessaire pour transformer notre engagement en realite 
sur le terrain, pour faire une vraie difference dans la 
vie des personnes qui souffrent en temps de guerre. 
J’exhorte le Conseil a maintenir son action en ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Maurer de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 


M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je remercie le Secretaire general de son 
rapport (S/2016/722, annexe) et de son engagement. Je 
remercie egalement M me Liu et M. Maurer. 

J’ai ecoute M me Liu avec la plus grande attention, 
et je retiens bien sur sa proposition visant a ce que le 
Secretaire general designe un representant special 
charge de ces questions. J’ai egalement ecoute avec 
la plus grande attention les quatre propositions faites 
par mon ami, M. Maurer, concernant la legislation, la 
collecte des donnees, la responsabilite et l’adoption 
de plans d’urgence. Mais par-dessus tout, je tiens a 
remercier, pour le travail colossal qu’elles realisent, la 
multitude de personnes dans le monde qui s’efforcent de 
sauver des vies au prix, bien souvent, de la leur. 

L’Espagne est l’un des promoteurs de la 
resolution 2286 (2016). Quand cette idee est-elle nee? 
L’idee en est venue en debut d’annee, au cours d’une 
reunion consacree a la crise humanitaire en Syrie, 
entre, precisement, l’Espagne, la Nouvelle-Zelande 
et Medecins Sans Frontieres (MSF). C’est pourquoi je 
voudrais aujourd’hui faire un exercice d’autocritique, a 
partir du rapport du Secretaire general, afin d’analyser 
le role que peuvent jouer les membres du Conseil et la 
reponse que doit donner ce dernier, en tant qu’organe 
collegial, face aux attaques dont font l’objet les medecins 
et les hopitaux. 

Pour commencer, je tiens a dire que nous 
appuyons pleinement les recommandations du Secretaire 
general, qui balisent la voie a suivre dans l’application 
de la resolution 2286 (2016). Certaines d’entre elles 
pourraient prendre effet immediatement, y compris sur 
le terrain. J’en donnerai deux exemples : premierement, 
la reforme des regies de combat, avec interdiction du 
cantonnement des effectifs et du stockage des armes 
a proximite des cliniques et hopitaux; deuxiemement, 
l’emploi des nouvelles technologies pour prevenir les 
attaques et, le cas echeant, repertorier les incidents. 
Nous encourageons tous les Etats Membres a mettre 
d’urgence ces recommandations en pratique. 

II y a, ensuite, le role des membres du Conseil 
de securite. II est evident que nous avons l’obligation 
d’etre realistes et d’accepter que les attaques contre le 
personnel sanitaire dans les conflits armes ne peuvent 
etre enrayees par une simple resolution. Neanmoins, 
la resolution 2286 (2016) peut servir de base a un 
changement de culture, au sein du Conseil de securite, 
et, a cet egard, nous avons, nous, membres du Conseil, 
et en particulier les promoteurs de cette initiative, une 
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responsabilite particuliere. Je veux parler de la prise en 
compte de la protection des medecins et hopitaux dans 
toutes les decisions du Conseil, depuis les mandats des 
operations de paix, que nous revisons en permanence, 
jusqu’au Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, ou bien dans les dialogues 
que nous entretenons avec les Envoyes speciaux du 
Secretaire general. 

Ce changement de culture passe egalement 
par le maintien de contacts plus reguliers avec les 
organisations specialisees, afin d’echanger des 
informations et de rechercher des solutions. L’Espagne, 
en ce qui la concerne, assure en continu le suivi de 
toutes ses activites, dans l’objectif d’elaborer un guide 
de bonnes pratiques a l’intention des membres futurs du 
Conseil de securite. Ce sera notre legs dans ce domaine. 
Notre premiere impression, depuis cinq mois que la 
resolution 2286 (2016) a ete adoptee, est qu’il reste 
beaucoup de chemin a parcourir. Nous appartenons en 
outre au groupe des amis de la resolution 2286 (2016), 
qui est deja a l’oeuvre a Geneve, et que l’Espagne 
souhaiterait convoquer au minimum une fois par an ici- 
meme, a New York. 

Je vais maintenant m’arreter brievement sur la 
reponse que devrait donner le Conseil de securite face 
aux attaques contre les medecins et les hopitaux. C’est 
la partie la plus importante de mon intervention et c’est 
la grande question, non encore resolue, qui decoule 
de la resolution 2286 (2016). Nous devons reconnaitre 
que nous avons failli a nos obligations - vis-a-vis des 
medecins d’Alep, cette semaine; vis-a-vis des cliniques 
que MSF, ne l’oublions pas, a decide de fermer au 
Yemen cet ete; et vis-a-vis des patients des hopitaux 
bombardes au Soudan du Sud, et nous leur devons a tous 
une reponse. Et le Conseil, la encore, a tous les outils 
necessaires a sa disposition. Qu’est-ce qui manque au 
Conseil? C’est tres simple : la volonte politique d’agir. 

Le rapport du Secretaire general evoque certaines 
mesures, telles que le recours aux sanctions ou le renvoi 
de certaines affaires devant la Cour penale internationale. 
Je le dis tres clairement : l’Espagne appuie ces mesures. 
Mais nous disposons egalement d’autres options, plus 
elementaires. Par exemple, le Conseil peut, s’il en a la 
volonte politique, se mettre d’accord pour exiger qu’une 
enquete independante, impartiale et efficace soit menee 
sans tarder, comme le prevoit la resolution 2286 (2016), 
dans le cas des attaques les plus graves. Je veux parler de 
celles qui ont ete perpetrees le 19 septembre ou de celles 
qui ont eu lieu semble-t-il a l’aube a Alep aujourd’hui. 


L’Espagne est disposee pour sa part a fournir 
ressources humaines et materielles pour que ces 
enquetes soient menees a bien. Toutefois, il nous faut 
obtenir le consensus des 15 membres du Conseil. A 
cet egard, nous demandons un effort particulier a ceux 
qui sont directement impliques dans des affrontements 
armes. 

Notre engagement a l’egard de la mise en oeuvre 
de la resolution 2286 (2016) se deprecie a chaque fois 
que nous renonqons a agir. Comme l’a dit M me Liu 
le 3 mai (voir S/PV.7685), faisons de cette resolution un 
outil a meme de sauver des vies, et ne devaluons pas en 
permanence le travail du Conseil de securite. 

M. Barro (Senegal) :Jevoudrais,d’abord,remercier 
vivement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose, et des pertinentes recommandations contenues 
dans sa lettre du 18 aout 2016 (S/2016/722, annexe). 

Ces remerciements s’adressent egalement a 
M me Joanne Liu, Presidente internationale de Medecins 
Sans Frontieres, ainsi qu’au President du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Peter Maurer, 
pour leurs brillantes interventions et les efforts 
inlassables que leur organisation respective ne cesse 
de fournir sur le terrain, pour empecher ou amoindrir 
les attaques commises contre les personnels de sante et 
les infrastructures sanitaires dans les zones de conflit 
arme. 

Les informations que nous venons de recevoir 
montrent, si besoin en etait encore, la necessite pour 
le Conseil de securite de prendre en main la protection 
du personnel medical, des installations sanitaires et 
des transports. De toute evidence, cette protection 
constitue un imperatif a respecter en temps de guerre. 
C’est pour cette raison que nous saluons la pertinence 
des recommandations sur les mesures a prendre pour 
renforcer la protection des blesses et des malades, du 
personnel medical et des agents humanitaires, ainsi 
que leurs moyens de transport, telles que contenues 
dans la lettre du Secretaire general (S/2016/722). Nous 
partageons egalement les recommandations concretes 
visant a prevenir les actes de violence, les attaques 
et les menaces portant atteinte aux soins medicaux 
en temps de conflit arme. Ma delegation soutient, a 
cet egard, l’idee selon laquelle l’ouverture d’enquetes 
sur les allegations de violations et l’engagement de 
poursuites contre les auteurs de ces crimes constituent 
des elements essentiels pour renforcer la protection des 
soins medicaux en temps de conflit arme. 


16-30067 


7/22 



S/PV.7779 


Protection des civils en periode de conflit arme 


28/09/2016 


Nous jugeons pertinent, par ailleurs, de renforcer 
le role des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Cela suppose de prevoir, lors de l’examen et de 
l’etablissement des mandats des missions, des mesures 
de renforcement des capacites et d’appui a la reforme du 
secteur de la securite et aux procedures de sanctions, et 
surtout de veiller a ce que les ressources des operations 
de paix soient adaptees a leur mandat. Cela suppose 
egalement l’importance de veiller a ce que les personnes 
soupfonnees d’avoir commis des violations graves du 
droit international relatives a la protection des soins 
medicaux en temps de conflit arme soient traduites en 
justice. Cela suppose, en outre, le retablissement des 
services de base, notamment par la reconstruction des 
hopitaux et autres installations medicales detruites ou 
endommagees lors des attaques. 

En sus de ces recommandations du Secretaire 
general, nous pensons aussi qu’il serait tout aussi 
pertinent de prendre les mesures supplementaires ci- 
apres pour faire face aux attaques qui entravent l’acces 
aux soins de sante en zone de conflit. 

II s’agit, tout d’abord, d’identifier toutes les 
entraves susceptibles de faire obstacle a l’acces aux soins 
de sante et aux facilites y afferentes et de veiller a ce que 
celles-ci soient levees pour permettre un deployment 
adequat sur le terrain. 

II s’agit ensuite pour les organismes de sante 
locaux d’etre soutenus pour maintenir un service 
minimum grace a des solutions ad hoc qui pourraient 
etre trouvees au gre des circonstances sur le terrain. 

II s’agit, dans un troisieme temps, de veiller a ce 
que le personnel militaire beneficie d’une formation de 
qualite en vue de reduire au minimum les perturbations 
des services de sante, tout en sauvegardant les 
preoccupations legitimes de securite. 

II s’agit enfin de tenir compte des seances de 
debriefing du Conseil de securite sur les cas specifiques 
de theatres ou des attaques sont frequemment perpetrees. 

Je voudrais, pour finir, reaffirmer l’attachement 
du Senegal a la protection du personnel sanitaire et 
des etablissements hospitaliers en periode de conflit 
arme, problematique qui demeure au coeur de Taction 
du Groupe d’Oslo sur la politique etrangere et la sante 
mondiale, que notre pays a preside en 2015 avec, 
a la clef, l’adoption par l’Assemblee generate de la 
resolution 63/33 sur le renforcement de la gestion des 
crises sanitaires internationales. 


M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Aujourd’hui, au petit matin, nous avons requ une 
premiere mauvaise nouvelle, le deces de Shimon Peres, 
a qui nous rendons un hommage profond et sincere. 
Quelques heures plus tard, nous avons appris que des 
installations medicales a Alep avaient a nouveau ete 
bombardees. II s’agit d’une tragedie qui semble sans 
fin. Les cinq pages de la resolution 2286 (2016) ne 
sont manifestement pas assez fermes pour proteger les 
hopitaux, les installations medicales et leur personnel 
contre ces horribles et - comme le Secretaire general l’a 
dit il y a quelques instants - laches attaques contre des 
hopitaux et la vie du personnel de sante qui y travaille. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general 
des recommandations qu’il a elaborees. Mon pays 
les appuie pleinement. Nous adressons egalement 
nos remerciements au Comite international de la 
Croix-Rouge, par l’intermediaire de notre ami, 
M. Peter Maurer - nous avons pris bonne note de ses 
observations — et a la Presidente de Medecins Sans 
Frontieres, M me Joanne Liu. Je peux dire que nous 
appuyons pleinement la proposition concernant la 
creation d’un poste de Representant special du Secretaire 
general charge d’enqueter sur les attaques visant les 
installations medicales et leur personnel. 

Mon intervention allait etre un peu plus longue, 
mais mon collegue Roman Oyarzun Marchesi, dans ses 
remarques, m’a pratiquement ote les mots de la bouche. 
Je souscris a chacune de ses paroles. Par consequent, 
la seule chose sur laquelle j’insisterai en particulier est 
la necessite de nous engager a enqueter sur ces actes 
atroces et de punir leurs auteurs. Toutes les mesures 
preventives sont necessaires, elles sont indispensables. 
Mais nous devons egalement prendre conscience du fait 
que les crimes de guerre doivent etre poursuivis de fafon 
implacable. C’est pourquoi nous devons prendre toutes 
les mesures qui s’imposent pour veiller a ce que justice 
soit faite et que les coupables soient dument punis. 

M. Delattre (France) : Je souhaite commencer par 
remercier le Secretaire general, le President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), M. Peter Maurer, 
et la Presidente de Medecins Sans Frontieres (MSF), 
M rae Joanne Liu, de leurs interventions particulierement 
inspirantes, mais aussi tres concretes et operationnelles 
qui refletent une volonte unanime de mettre un terme 
aux attaques contre les installations medicales et les 
personnels de sante. 

Qu’il me soit permis ici, au nom de la France, de 
rendre a nouveau hommage a l’abnegation, au courage 
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et a Taction exemplaire des personnels de MSF, du 
CICR et de l’ensemble des acteurs humanitaires qui 
travaillent dans des conditions de plus en plus difficiles 
et sont devenus eux-memes des cibles en raison de leur 
engagement aupres des victimes. Leur action, leur 
engagement, sont pour nous source d’inspiration et 
d’admiration. 

Que ce soit en Syrie, au Soudan du Sud, au 
Yemen, en Iraq, en Afghanistan et ailleurs, les attaques 
contre les personnels de sante se sont multipliees depuis 
plusieurs annees. Le Conseil se devait d’agir et s’est 
done saisi de cette question en adoptant a l’unanimite 
la resolution 2286 (2016) dont l’objectif est de renforcer 
rapidement la protection des personnels medicaux et 
infrastructures de sante dans les zones de conflit. Je 
souhaite saluer ici tout particulierement la mobilisation 
des redacteurs de la resolution sur cet enjeu essentiel. 

Depuis l’adoption de cette resolution, les attaques 
contre les personnels de sante se sont poursuivies. Le 
Secretaire general nous dit qu’en Syrie, 11 hopitaux ont 
ete bombardes en aout dernier - trois a Alep, quatre a 
Edleb, deux a Homs, un a Damas et un a Daraya. Ces 
etablissements sont desormais fermes. Depuis la mi- 
juillet, les huit hopitaux encore fonctionnels dans Test 
d’Alep ont tous ete endommages au moins une fois par 
des bombardements et des tirs d’obus; quatre font ete a 
plusieurs reprises. 

Aujourd’hui encore, les deux plus grands hopitaux 
dans la partie est d’Alep ont ete touches par des frappes 
aeriennes deliberees, les mettant temporairement hors 
de service. S’il ne s’agit pas de crimes de guerre, alors, 
franchement, je ne sais pas ce que sont des crimes de 
guerre. Le Secretaire general - et je le remercie au nom 
de la France - a ete particulierement clair sur ce point. 

Au Yemen, c’est l’hopital d’Abs qui a ete bombarde, 
le 15 aout dernier, faisant 19 morts et 24 blesses, et 
obligeant MSF a evacuer son personnel. Je pourrais 
multiplier les exemples. 

Le Conseil doit assurer le suivi de ses propres 
decisions et a demande dans cet esprit au Secretaire 
general de lui presenter des recommandations concretes 
pour la mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016). La 
France salue le rapport du Secretaire general (S/2016/722, 
annexe) et en soutient les principales recommandations. 
De meme, nous examinerons dans le meilleur esprit les 
propositions de M. Peter Maurer et de M me Joanne Liu. 

La multiplication des attaques contre les 
installations medicales et le personnel de sante nous 


rappellent que les principes d’humanite portes par 
le droit international humanitaire ont besoin a la fois 
d’etre appliques, d’etre renforces et d’etre soutenus 
partout et en toutes circonstances. C’est un combat de 
tous les jours. A cet egard, la France souhaite saisir cette 
occasion pour appeler les pays qui ne Font pas encore fait 
a ratifier les Protocoles additionnels aux Conventions de 
Geneve. 

Au-dela des attaques, l’obstruction aux soins 
de sante est de plus en plus utilisee par les parties aux 
conflits comme arme de guerre. En Syrie, l’obstruction 
des autorites en matiere de fournitures medicales se 
poursuit, en depit des engagements pris. Ainsi, plus 
de 8 000 kits ont ete retires des convois en aout dernier. 
L’acces a l’assistance humanitaire, et en particulier aux 
produits medicaux, doit etre la norme, pas l’exception. 

Enfin, la protection du personnel medical ne peut 
etre efficace sans lutte contre l’impunite. Les attaques 
contre les hopitaux, les installations medicales ou 
contre le personnel de sante sont constitutifs de crimes 
de guerre. Les responsables doivent etre poursuivis en 
justice. Face a la multiplication des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, des 
enquetes impartiales et independantes d’etablissement 
des faits sont indispensables. C’est en effet cette exigence 
de verite qui doit permettre de rassembler les membres 
du Conseil de securite autour d’une action efficace et 
resolue. Comme les membres du Conseil le savent, la 
France restera particulierement vigilante et entierement 
mobilisee s’agissant de cet enjeu vital au sens propre. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general, M. Maurer et 
M rae Liu de leurs exposes tres emouvants. Les Etats-Unis 
remercient sincerement le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et Medecins Sans Frontieres(MSF) 
pour leur travail qui vise a sauver des vies humaines 
et saluent les efforts inlassables qu’ils deploient pour 
traiter les malades et les blesses dans les endroits les 
plus terribles et les plus dangereux du monde. Nous 
rendons egalement hommage a tous les membres de leur 
personnel qui ont fait le sacrifice ultime en raison de 
leur determination a aider les autres. 

Comme nous le savons tous, la creation de la 
Croix-Rouge et les normes enoncees dans la Convention 
de Geneve remontent a juin 1859 lorsque Henry Dunant, 
un homme d’affaires, fut tellement choque par une 
bataille entre la France et l’Autriche qu’il lanqa un 
mouvement pour garantir un traitement humain des 
blesses dans les situations de conflit. 
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Dans son ouvrage, Un souvenir de Solferino, 
Dunant decrit une scene, au cours de cette bataille, qui 
l’a incite a militer pour que les choses changent. II a 
ecrit : 

« [L’artillerie] se fraie un passage a travers les 
cadavres et les blesses gisant indistinctement 
sur le sol : alors les cervelles jaillissent, les 
membres sont brises et broyes, les corps rendus 
meconnaissables, la terre s’abreuve litteralement 
de sang, et la plaine est jonchee de debris 
humains. » 

Cela se passait en 1859. Mais considerons ce qui 
s’est passe aujourd’hui, en 2016, dans la partie est d’Alep. 
Ce matin, nos contacts dans cette partie de la ville 
d’Alep nous ont dit - comme les membres du Conseil 
de securite Font appris - que deux hopitaux auraient 
ete touches par des frappes aeriennes et des obus, qui 
ont tue deux patients et ont fait nombreux blesses parmi 
le personnel medical. Bien entendu, il y a tres peu de 
chances pour les civils bloques dans Test d’Alep d’avoir 
acces aux soins medicaux. Cette semaine, un membre 
du personnel medical a dit a un journaliste que suite 
aux bombardements incessants dans la partie est d’Alep, 
« les hopitaux n’ont plus de place pour recevoir meme 
un patient supplemental ». Un radiologue a declare 
qu’ils etaient a court de medicaments et de respirateurs, 
et n’avaient pas de lait pour bebe, en particulier pour les 
nouveau-nes. Un autre medecin, le docteur Ahmed - qui 
avait tellement peur d’etre pris pour cible qu’il n’a pas 
voulu donner son nom complet - a dit a un journaliste : 
« Nous effectuons beaucoup d’amputations pour que les 
patients puissent survivre parce que, sinon, nous n’avons 
pas les moyens de les trader. » Un grand nombre des 
blesses, a-t-il poursuivi, sont en train de mourir sous les 
yeux des medecins. Ils se sentent impuissants. 

Comme nous avons pu le voir, dans les rues de 
la partie est d’Alep, les gens sont en train de fouiller 
frenetiquement dans les decombres avec leurs mains, 
a la recherche de membres de leur famille et de leurs 
enfants, car il n’y a pas assez de premiers intervenants. 
II n’y a pas assez de materiel de sauvetage pour tout 
le monde. Les habitants de la partie est d’Alep sont 
litteralement en train de mourir dans leurs rues. Ils sont 
mutiles et blesses par les frappes aeriennes effectuees 
par la Russie et le regime d’Assad, et ils ne peuvent 
pas recevoir un traitement en raison du siege medieval 
impose par la Russie et le regime syrien. Les plaines de 
Solferino dont parlait Dunant sont devenues de nos jours 
les rues de la partie orientale d’Alep. 


Il ne faut pas que nous finissions par nous habituer 
a ces atrocites alors que la Russie et le regime menent 
cette nouvelle offensive. Nous ne devons pas oublier que 
les tactiques utilisees dans Test d’Alep sont les memes 
qui constituaient l’image de marque du regime d’Assad 
il y a des annees, et qu’il a utilisees sur l’ensemble 
du territoire syrien, en retirant systematiquement les 
fournitures medicales des convois humanitaires, en 
s’opposant aux evacuations medicales, en bombardant 
des hopitaux jusqu’a les reduire en ruines et en tuant les 
premiers intervenants dans le cadre d’attaques a doubles 
coups absolument inadmissibles. Depuis 2011, Medecins 
pour les droits de l’homme, un groupe qui jouit d’une 
excellente reputation, a etabli que 3 82 attaques avaient ete 
perpetrees contre 269 installations medicales en Syrie. 
Pas une semaine ne s’ecoule sans que nous entendions 
parler d’une nouvelle attaque visant un hopital. Les 
actes du regime d’Assad et de la Russie vont a l’encontre 
des exigences enoncees dans la resolution 2286 (2016), 
que nous avons adoptee a l’unanimite il y a seulement 
cinq mois. 

Cette campagne contre les installations medicales 
et le personnel medical en Syrie doit cesser. Dans les 
situations de conflit de par le monde, on continue de 
porter de plus en plus atteinte a la protection des 
installations medicales et du personnel medical, ainsi que 
du personnel humanitaire. Au Soudan du Sud, l’un des 
pays les plus dangereux du monde pour les travailleurs 
humanitaires, rien qu’au cours du mois d’aout, les 
Nations Unies ont enregistre 64 incidents ou la violence 
a ete utilisee contre les travailleurs humanitaires et 
l’equipement qu’ils utilisent pour soigner les gens. En 
fevrier dernier, dans le cadre d’une attaque contre un 
site de protection des civils a Malakal, un centre medical 
international a ete detruit et deux membres du personnel 
de MSF ont ete tues. Des organisations humanitaires ont 
fait des enregistrements montrant les parties au conflit 
en train de tuer des patients, d’incendier des cliniques, 
de voler des medicaments et de menacer le personnel 
medical. A tout le moins, les membres du Conseil et 
les pays de la region doivent utiliser tous les canaux 
d’influence dont ils disposent pour insister aupres de 
toutes les parties au conflit au Soudan du Sud afin 
qu’elles mettent immediatement un terme a ces actes de 
violence contre le personnel humanitaire et medical. 

En ce qui concerne le Yemen, les Etats-Unis 
partagent les vives preoccupations exprimees par MSF 
au sujet des attaques menees contre ses installations 
medicales. Les Nations Unies ont enregistre, avec 
preuves a l’appui, 59 attaques perpetrees contre des 


10/22 


16-30067 



28/09/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7779 


hopitaux au Yemen en 2015, par toutes les parties. Les 
Etats-Unis ont appele la coalition dirigee par l’Arabie 
saoudite a insister sur l’imperieuse necessite de prendre 
toutes les precautions possibles pour eviter de causer 
des dommages aux civils et aux biens a caractere civil, 
ou au moins, pour les reduire au minimum. Nous avons 
souligne que les frappes visant les ecoles, les hopitaux et 
d’autres biens civils sont inacceptables et doivent cesser, 
et nous appelons la coalition a publier les resultats des 
enquetes qu’elle a lances concernant de tels incidents. 

Nous appelons egalement les houthistes et leurs 
allies a mettre un terme aux lancements de roquettes 
sans discernement contre FArabie saoudite et aux 
bombardements de zones civiles au Yemen, qui font de 
nombreuses victimes parmi les civils. Toutes les parties 
doivent respecter le droit international humanitaire. 
Afin de pouvoir attenuer les souffrances, les Etats-Unis 
exhortent les parties a s’engager a cesser immediatement 
les hostilites et a permettre aux acteurs concernes de 
repondre aux besoins humanitaires sans avoir a craindre 
des attaques. 

De nombreuses voix ont critique les Etats-Unis 
pour avoir frappe par erreur un hopital de MSF a 
Kondoz il y a un an. Nous endossons la responsabilite 
de cette frappe et avons exprime a plusieurs reprises 
nos profonds regrets. Le Departement de la defense 
des Etats-Unis en a assume l’entiere responsabilite et a 
mene une enquete exhaustive et transparente dont il a 
rendu publics les resultats. Nous avons depuis pris des 
mesures pour apprendre de Kondoz afin de reduire au 
minimum le risque d’incidents futurs. 

En outre, en juillet, le President Obama a publie 
un decret sur la politique des Etats-Unis concernant les 
mesures a prendre avant et apres les frappes pour eviter 
que les operations militaires menees par les Etats-Unis 
ne fassent des victimes civiles. Cette politique est 
la premiere du genre. Le decret stipule que toutes les 
composantes du Gouvernement des Etats-Unis doivent 
collaborer afin de reduire le nombre de victimes civiles, 
agir en toute transparence et tirer les enseignements des 
incidents qui se produisent. Les Etats-Unis collaborent 
par ailleurs etroitement avec le CICR et les organisations 
non gouvernementales pour affiner les criteres de 
distinction entre combattants et civils. Les Etats-Unis 
continueront de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
reduire le nombre de victimes civiles et faire preuve de 
transparence dans le cadre de ce processus. 

Pour conclure, je voudrais mettre l’accent sur 
les consequences humaines des attaques, obstructions 


et interventions qui genent l’administration des soins 
medicaux en periode de conflit arme. Refuser aujourd’hui 
Faeces aux soins medicaux aura des consequences 
bien apres que les conflits en cours auront pris fin. Au 
Nigeria, par exemple, les vaccins ne peuvent etre livres 
dans les zones ou le Gouvernement et Boko Haram 
s’affrontent. Le resultat est que la polio a reapparu et 
menace de nouveau les enfants nigerians, avec deux cas 
diagnostiques le mois dernier. La polio est une maladie 
qui avait ete eradiquee dans les annees 50. Le vaccin est 
facile a administrer et tres peu cher. Toutefois, chaque 
jour qui passe sans que l’on puisse livrer ces vaccins voit 
augmenter le nombre d’enfants nigerians qui risquent 
d’etre handicapes a vie ou de mourir, et par consequent 
la nouvelle generation ressentira tres certainement les 
consequences du conflit. 

La situation est tres differente lorsque les enfants 
qui resident dans une zone de conflit ont acces aux 
soins medicaux dont ils ont desesperement besoin. En 
novembre dernier, un tireur d’elite dans l’est d’Alep 
a touche au visage Shaima, 6 ans, la rendant aveugle. 
Cependant, contrairement a tant d’autres enfants qui 
sont aujourd’hui assieges dans l’est d’Alep, Shaima a pu 
quitter la ville en novembre. Elle a dit a son pere, « Ce 
n’est pas grave que ce tireur m’ait touchee - je ne suis 
pas triste. C’etait la volonte de Dieu et je sais que je 
vais guerir ». Miraculeusement, avec l’aide de docteurs 
en Turquie, Shaima a survecu et elle pourrait meme 
recouvrer la vue un jour, une fois que sa famille aura 
recolte assez d’argent pour qu’elle puisse se faire operer. 
Shaima a vecu une abomination indicible, mais le fait 
d’avoir requ des soins medicaux lui permettra d’avoir 
un avenir. Comme Fa dit Shaima a un journaliste, « Je 
veux juste retourner a l’ecole. Je sais que j’y retournerai 
bientot ». 

Mes chers collegues membres du Conseil, 
nous devons tous faire plus pour les enfants syriens, 
yemenites, sud-soudanais, nigerians et dans tant d’autres 
zones de conflit, pour les enfants qui ont besoin qu’on 
leur donne cette chance. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon; 
M. Peter Maurer, President du Comite international 
de la Croix-Rouge; et M me Joanne Liu, Presidente 
internationale de Medecins Sans Frontieres, de leurs 
exposes tres detailles. Nous saluons le role que jouent 
ces deux organisations dans les zone de conflit. Nous 
remercions egalement tout le personnel humanitaire et 
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medical de ses sacrifices, en particulier compte tenu des 
dangers qu’il doit affronter quotidiennement. 

Au debut de la presidence egyptienne du Conseil 
de securite, les membres ont adopte a l’unanimite la 
resolution 2286 (2016), sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Les membres elus du Conseil 
tenaient a se pencher sur cette question et a s’attaquer 
aux problemes rencontres par le personnel medical et 
humanitaire en periode de conflit arme. Certaines parties 
entravent l’acheminement de l’aide vers les populations 
dans le besoin, et cela pose un probleme sans precedent 
qui menace les fondements du droit international et du 
droit international humanitaire, ainsi que le principe de 
protection des civils en periode de conflit arme. 

La resolution 2286 (2016) a fait l’objet d’un large 
consensus, puisqu’elle a requ l’appui de pres de 85 pays. 
Cependant, elle n’a guere fait evoluer la realite sur le 
terrain. Elle n’a rien change aux horreurs que subit le 
personnel medical qui oeuvre dans des zones de conflit 
arme partout dans le monde. Nous prenons note des 
recommandations du Secretaire general (S/2016/722, 
annexe) concernant les mesures a prendre pour renforcer 
la protection des blesses et des malades, du personnel 
medical, des hopitaux et autres installations medicales, 
conformement au paragraphe 13 de la resolution 2286 
(2016). 

Nous affirmons cependant que ces 
recommandations doivent etre appliquees sans 
politisation et de maniere non selective. II importe 
egalement d’eviter toute initiative polemique n’ayant 
fait l’objet d’aucun consensus durant les negociations 
qui ont abouti a l’adoption de la resolution 2286 (2016). 
L’Egypte est profondement attachee aux nobles valeurs 
du droit international humanitaire qui visent a renforcer 
la protection des installations medicales et du personnel 
de sante, notamment a la lumiere des problemes 
croissants auxquels le secteur medical est confronte 
dans les zones de conflit. 

L’Egypte appuie done les trois axes principaux sur 
lesquels sont basees les recommandations du Secretaire 
general, notamment en ce qui concerne la protection 
des blesses, des malades et du personnel medical, ainsi 
que des hopitaux et autres installations medicales. Nous 
appuyons egalement les recommandations relatives a 
la responsabilite penale de ceux qui commettent des 
attaques contre les personnes susmentionnees. Nous 
estimons qu’il faut prevenir les attaques futures et nous 
n’epargnerons aucun effort pour concretiser les objectifs 
de la resolution 2286 (2016) et ameliorer la securite des 


blesses, des malades et du personnel medical dans les 
zones de conflit arme. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon; M. Peter 
Maurer, President du Comite international de la Croix- 
Rouge; et M me Joanne Liu, Presidente internationale de 
Medecins Sans Frontieres, de leurs exposes tres utiles. 
Nous voudrions faire echo a l’appel dramatique qu’elle 
a lance aux parties a un conflit leur demandant d’arreter 
de bombarder les hopitaux, de bombarder le personnel 
medical et de bombarder les patients. Nous voudrions 
remercier et saluer les milliers d’agents, medecins et 
personnels de sante, dont beaucoup travaillent dans 
l’anonymat, qui risquent leur vie tous les jours pour 
s’acquitter de leur noble tache consistant a sauver des 
vies et a attenuer les souffrances humaines dans les 
cruelles situations de conflit. Le travail qu’effectue 
les agents humanitaires est un extraordinaire exemple 
d’humanite et une formidable source d’espoir pour 
ceux qui sont victimes de la violence et de l’horreur. 
S’attaquer au personnel de sante est un acte barbare qui 
ne peut en aucun cas etre justifie. 

Nous nous felicitons une nouvelle fois de 
l’adoption de la resolution 2286 (2016), qui constitue 
une reponse politique opportune aux violences graves 
et systematiques du droit international humanitaire qui 
ont lieu au quotidien dans le cadre des conflits armes 
qui ensanglantent de nombreuses regions du monde, 
en particulier au Moyen-Orient et en Afrique. Ce que 
nous devons faire maintenant, c’est mettre en oeuvre, 
de faqon sincere et ferme, et sans trouver d’excuses, le 
mandat et les objectifs de cette resolution. 

Nous avons du mal a comprendre comment, a une 
epoque ou sont employees des armes d’une precision 
technologique terrifiante, guidees par satellite ou par 
laser et capables de tuer a n’importe quelle distance, 
il est possible que de telles erreurs soient commises et 
que des bombardements visent encore le personnel de 
sante et les installations medicales en temps de conflit, 
en depit du fait que les hopitaux sont des installations 
publiques dont l’emplacement est bien connu des 
parties au conflit et que des protocoles d’alerte rapide 
sont en place pour eviter tout bombardement. Nous ne 
comprenons pas comment de telles choses peuvent se 
produire et surtout que certains persistent a dire qu’il 
s’agit tout simplement d’erreurs. C’est pourquoi nous 
condamnons les attaques qui ont eu lieu contre le 
personnel medical et humanitaire ainsi que contre les 
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vehicules sanitaires et les installations medicales en 
Palestine, en Afghanistan, au Yemen et en Syrie. 

Pour nous, il est inacceptable que Medecins 
Sans Frontieres, la Croix-Rouge, le personnel medical 
et les convois humanitaires des Nations Unies soient 
devenus des cibles militaires dans ces regions en proie 
a la guerre. On ne peut tolerer que des hopitaux soient 
bombardes et que des medecins et des malades soient 
tues dans ces hopitaux. 

II semble que pour beaucoup, la vie n’a aucune 
valeur. Nous sommes les temoins de conflits qui 
renvoient l’humanite a une epoque ou il n’y avait 
aucune regie et ou on se livrait une guerre a rnort. Ces 
violations, outre qu’elles menacent la vie et la securite 
de millions de personnes, exacerbent les crises et posent 
un enorme defi au personnel medical et humanitaire, qui 
a, chaque jour, un peu plus de mal a s’acquitter de sa 
mission humanitaire. 

Nous pensons que nous devons tous accorder 
une attention particuliere a ce probleme afin de le 
regler, et que le Conseil de securite joue un role 
essentiel a cet egard. Nous approuvons pleinement les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
le 8 aout 2016, en application du paragraphe 13 de la 
resolution 2286 (2016), et nous appuyons resolument la 
proposition faite aujourd’hui au Conseil par M me Liu. 

Nous estimons qu’il est imperatif que tous les 
pays adherent aux traites internationaux relatifs a la 
protection du personnel de sante et des installations 
medicales en temps de conflit arme et renforcent 
leurs legislations nationales a cet egard. Nous pensons 
aussi que les operations de maintien de la paix et 
les missions politiques speciales des Nations Unies 
doivent jouer un role plus actif dans la creation d’un 
environnement propice a la protection du personnel de 
sante et des installations medicales. De meme, nous 
estimons que tant les missions des Nations Unies que 
les Etats Membres ayant une influence sur les parties 
se doivent de plaider en faveur du plein respect du droit 
international humanitaire. 

Il faut redoubler d’efforts pour reunir des preuves 
et analyser tous les incidents qui portent atteinte a la 
securite et a l’integrite du personnel de sante et des 
installations medicales, et veiller a ce que des enquetes 
impartiales et independantes soient menees sans delai et 
que ceux soupijonnes d’avoir commis de tels actes soient 
traduits en justice. Les victimes doivent aussi obtenir 
reparation pour les prejudices subis. 


Enfin, mon pays, la Republique bolivarienne du 
Venezuela, n’a jamais attaque un autre pays, ni participe 
a aucune coalition militaire. Nous abordons cette 
question de maniere totalement impartiale, en particulier 
quand des agents humanitaires sont bombardes. Nous 
n’appliquons pas deux poids deux mesures. Nous 
ne justifions pas certaines attaques tandis que nous 
gardons le silence sur d’autres. Nous n’en condamnons 
pas certaines tandis que nous en exploitons d’autres a 
des fins politiques. Nous ne vendons d’armes a personne 
et depensons encore moins des millions de dollars en 
armes letales d’une precision terrifiante. Autrement dit, 
nous sommes pleinement en position politique, morale 
et ethique d’exiger des pays qui participent a un conflit 
d’arreter le massacre et la violence contre le personnel 
medical et les agents humanitaires. En notre qualite 
de membre du Conseil de securite, nous mettrons tout 
en oeuvre pour faire en sorte que cessent les horreurs 
de la guerre auxquelles nous assistons actuellement. 
Pour nous, le plus important c’est de retablir la paix 
et de permettre aux courageux agents humanitaires 
et personnels de sante de continuer de se deployer et 
d’accomplir leur formidable travail au service de la vie 
et des etres humains. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’initiative prise par la Nouvelle- 
Zelande de convoquer la presente seance sur la protection 
du personnel de sante et des installations medicales 
en periode de conflit arme. Je tiens a remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose. La 
Chine a ecoute attentivement les declarations faites par 
le President du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Peter Maurer, et par la representante de Medecins 
Sans Frontieres, M me Joanne Liu. 

En mai, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 2286 (2016), qui demande aux parties a un 
conflit arme de renforcer la protection du personnel 
medical et des hopitaux et autres installations medicales 
en temps de conflit arme, soulignant ainsi l’importance 
que la communaute internationale attache a cette 
question. La Chine rend hommage au personnel medical 
et aux organisations humanitaires competentes pour le 
grand humanisme dont ils font preuve en soignant les 
blesses et les mourants dans des conditions extremement 
difficiles, parfois au peril de leur propre vie. 

Je voudrais a present faire les observations 
suivantes. Premierement, l’accent doit etre mis sur 
la promotion des processus politiques en faveur du 
reglement des crises regionales. Ce n’est qu’en mettant 
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fin aux conflits qu’il sera possible d’eliminer une fois 
pour toutes les menaces qui pesent sur la securite 
des agents de sante et des installations medicales. Le 
Conseil doit oeuvrer activement en vue de promouvoir le 
dialogue et la negociation, et faciliter les efforts faits par 
les parties a un conflit pour y mettre fin et regler leurs 
differends par la voie du dialogue et de la negociation. 
La communaute internationale doit aussi adopter une 
position juste et objective, et jouer un role constructif 
afin de promouvoir des solutions politiques et de creer 
ainsi les conditions propices a la protection de la surete 
et la securite du personnel de sante et des installations 
medicaux en temps de conflit. 

Deuxiemement, c’est aux gouvernements et 
aux parties a un conflit qu’il incombe de proteger le 
personnel de sante et les installations medicales en 
temps de conflit arme. La responsabilite de proteger 
les civils qui se trouvent a l’interieur de leurs frontieres 
revient au premier chef aux gouvernements des pays 
concernes, et ils doivent par consequent renforcer les 
mesures qu’ils prennent pour proteger le personnel de 
sante et les installations medicales. Ils doivent enqueter, 
en vertu de la loi, sur les faits de violence, notamment les 
attaques et les menaces contre le personnel de sante et 
les installations medicales en temps de conflit arme. Les 
parties a un conflit doivent respecter le droit international 
humanitaire, se conformer aux resolutions du Conseil, 
s’acquitter de leur obligation de protection et permettre 
l’assistance humanitaire. La communaute internationale 
doit, pour sa part, fournir appui et assistance en pleine 
consultation avec les pays concernes. 

Troisiemement, les operations humanitaires 
doivent etre comprises par les parties concernees et 
gagner leur confiance. Dans les conflits armes, dans 
le cadre des operations qu’ils menent dans l’exercice 
de leurs taches medicales, le personnel medical et les 
organismes humanitaires doivent respecter les buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies; 
respecter pleinement la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays concernes; s’en tenir a l’impartialite, 
l’equite et l’independance; suivre les principes directeurs 
humanitaires et eviter de s’impliquer dans les conflits. 
De telles pratiques contribueront a proteger le personnel 
medical et les installations medicales en periode de 
conflit arme. 

Quatriemement, l’ONU et les organismes 
humanitaires doivent oeuvrer de concert pour proteger 
le personnel medical et les installations medicales. 
L’ONU doit proceder a une etude approfondie et a une 


evaluation complete des risques et defis humanitaires en 
periode de conflit arme. En s’appuyant sur les vues des 
pays concernes, elle doit mettre en place des dispositifs 
efficaces pour communiquer avec le personnel medical et 
les organismes humanitaires et echanger en temps voulu 
des informations concernant la situation sur le terrain 
afin de creer des conditions propices a la protection des 
efforts humanitaires, du personnel medical et de leurs 
installations. De leur cote, le personnel medical et les 
organismes concernes doivent egalement eux-memes 
avoir connaissance des risques et renforcer leurs propres 
securite et protection. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs presents pour remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de sa participation 
a la presente seance importante, convoquee en 
application de la resolution 2286 (2016), que la Malaisie 
appuie fermement. 

Je m’associe egalement aux autres parrains de la 
resolution et aux membres du Conseil pour remercier 
tout particulierement M. Peter Maurer et M me Joanne 
Liu, representant les organisations estimees que sont 
le Comite international de la Croix-Rouge et Medecins 
Sans Frontieres (MSF), respectivement, et leur dire ma 
reconnaissance. Leurs exposes ont donne un douloureux 
aperqu des luttes quotidiennes et des difficultes et 
risques croissants auxquels doivent faire face les 
soignants dans des situations de conflit arme. Nous 
rendons sincerement hommage, et de maniere appuyee, 
aux soignants qui risquent leur vie et se consacrent avec 
abnegation a cette noble cause. 

Des elements de preuve etayes concernant des 
attaques, deliberees ou non, contre les blesses et les 
malades, le personnel medical et les installations de sante 
dans de nombreuses zones ou des conflits sont en cours 
soulignent une sombre realite : le droit international 
humanitaire est deliberement bafoue et, dans certains 
cas, viole de maniere flagrante a de multiples occasions 
par des belligerants. Comme l’a indique M me Liu, la 
resolution 2286 (2016) n’a rien change sur le terrain. 
Le Conseil est done maintenant tenu d’evaluer les 
recommandations du Secretaire general (S/2016/722, 
annexe) et de les integrer aux mesures de prevention des 
actes de violence contre les blesses, les malades et le 
personnel de sante dans des situations de conflit arme. 
Nous considerons que la seance d’aujourd’hui constitue 
un petit pas vers la realisation de cet engagement. C’est 
une tache a laquelle le Conseil doit s’attaquer d’urgence 
et en priorite. 


14/22 


16-30067 



28/09/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7779 


Pour dormer un exemple, malgre l’accord de 
cessez-le-feu du 9 septembre auxquels sont parvenus la 
Russie et les Etats-Unis, les soignants et les installations 
de sante continuent d’etre pris pour cible en Syrie. De 
plus, les problemes rencontres par le personnel medical 
qui essaie de soigner les victimes sont enormes et 
s’aggravent a rnesure que les attaques et les combats 
s’intensifient. II y a deux jours seulement, a Alep, un 
hopital a ete touche lors d’une attaque aerienne sur la 
zone. II y a plus d’une semaine, un convoi humanitaire 
de 31 camions a destination d’Alep transportant des 
fournitures medicales, parmi bien d’autres choses, a 
egalement ete attaque. 

Malheureusement, la Syrie n’est pas le seul 
conflit marque par un odieux non-respect du principe 
de la neutralite medicale. Comme l’a clairement indique 
M me Lieu, des attaques contre des hopitaux pleinement 
operationnels ont egalement eu lieu au Yemen, a la rni- 
aout pour les plus recentes. Nous apprenons avec regret 
que, en raison de l’intensification des hostilites contre 
les installations medicales, la situation est devenue si 
insoutenable que MSF a ete contrainte de partir de six 
hopitaux dans le nord du Yemen. 

Cette situation inquietante merite une 
concentration et une riposte plus solides, sans tarder, 
en prenant des mesures concretes qui vont au-dela de la 
simple condamnation. A cet effet, les recommandations 
du Secretaire general devraient offrir un cadre 
directeur. Pour commencer, le Conseil doit manifester 
la volonte d’appliquer les recommandations relatives a la 
necessite de mener des enquetes completes, impartiales, 
independantes et efficaces sur les attaques contre 
les soins medicaux en periode de conflit arme. Les 
attaques contre le personnel medical et les installations 
medicales dans de nombreuses situations de conflit 
continuant sans relache, la creation d’une mission 
internationale d’etablissement des faits ou le recours a la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits, conformement a la Convention de Geneve, 
afin d’enqueter sur les allegations de violations graves 
du droit international nous permettrait d’appliquer le 
principe de responsabilite et de rendre la justice. 

L’impunite ne fera qu’aggraver les atrocites 
commises contre les soins medicaux. La Malaisie 
reaffirme done son appui a la resolution 2286 (2016) et les 
recommandations du Secretaire general, qui demandent 
d’enqueter sur toutes les allegations de violations et de 
prendre des mesures a l’encontre des auteurs. Tous les 
auteurs doivent rendre compte de leurs actes. 


Avant de terminer, ma delegation tient a rendre 
hommage aux membres du personnel medical qui 
ont perdu la vie, consacree a sauver les autres, et a 
exprimer notre gratitude pour le noble role joue par 
ceux qui continuent de le faire dans des conditions 
dangereuses et difficiles. Alors que nous cherchons a 
proteger les personnes memes qui protegent les civils 
dans leur ensemble, la protection du personnel medical 
et des installations de sante doit figurer au premier rang 
des priorites du Conseil. Le Conseil de securite doit 
s’obstiner a defendre et proteger la securite du personnel 
medical et des installations de sante dans les situations 
de conflit arme, une tache que la Malaisie est pleinement 
determinee a mener. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Secretaire general et 
le remercions de son expose et de ses recommandations 
claires (S/2016/722, annexe) sur les mesures a prendre 
pour proteger les civils, le personnel de la sante et les 
installations de sante en periode de conflits armes, ainsi 
que de son appel pressant aux parties aux conflits a les 
suivre et a les appliquer. 

Nous remercions egalement M. Peter Maurer, 
President du Comite international de la Croix-Rouge, et 
M rae Joanne Liu, Presidente internationale de Medecins 
Sans Frontieres, de leurs exposes tres eclaires de ce 
matin et d’avoir presente ici, au Conseil, les situations 
reelles qui persistent dans plusieurs regions de notre 
planete commune et auxquelles nous devons accorder 
une attention particuliere. 

L’Angola est extremement preoccupe par le 
nombre d’attaques contre le personnel de sante et les 
installations medicales dans les zones de conflit. Ces 
attaques ont des effets devastateurs sur les personnes qui 
ont besoin de soins de sante et d’une aide humanitaire. 
L’acces humanitaire reste un defi majeur, les parties 
aux conflits entravant deliberement l’acheminement 
de l’aide aux civils pris au piege dans des zones de 
conflit. Les attaques contre les agents humanitaires et 
le personnel medical et les installations medicales, leurs 
moyens de transport et leur materiel; le refus arbitraire 
de faeces humanitaire; les restrictions administratives; 
l’immixtion dans l’acheminement de l’aide; et le fait de 
priver les civils de leurs moyens de survie constituent des 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
tel qu’etabli par la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949, ses protocoles additionnels de 1977 et 2005, et 
la Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe et le Protocole facultatif 
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y relatif. En outre, ces actes de violence exacerbent 
les conflits et font entrave aux efforts du Conseil de 
securite tels que mandate par la Charte des Nations 
Unies. Le Soudan du Sud, l’Afghanistan, la Syrie 
et le Yemen sont quelques-unes des situations dans 
lesquelles des fournitures humanitaires vitales sont 
pillees, endommagees ou detruites, ce qui prolonge les 
souffrances des populations et les conflits eux-memes. 

Malheureusement - et malgre les cadres 
normatifs solides definis dans plusieurs resolutions et 
declarations presidentielles adoptees par le Conseil, en 
particulier la resolution 2286 (2016) sur la protection 
des civils en situation de conflits armes, qui a ete 
adoptee a l’unanimite -, nous continuons d’etre temoins 
de violations constantes de ces principes. L’Angola 
condamne toutes les attaques contre les personnels et les 
installations humanitaires et sanitaires, et exhorte les 
parties a un conflit a s’acquitter integralement de leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire, 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies. Nous condamnons l’impunite 
qui prevaut dans les cas des violations et abus commis 
contre les membres du personnel medical et humanitaire. 
C’est aux parties a un conflit qu’il incombe en premier 
lieu de repondre aux besoins fondamentaux des civils 
sous leur controle, et nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il declare que les organisations 
humanitaires doivent etre en mesure d’engager 
systematiquement le dialogue avec toutes les parties au 
conflit pour assurer et entretenir faeces humanitaire et 
alleger les souffrances humaines des personnes prises 
au piege d’un conflit. 

Avec la resolution 2286 (2016), nous avons 
envoye un signal fort de rejet de ces violations du droit 
international humanitaire. Les recommandations du 
Secretaire general sont un outil extremement important 
pour mettre un terme a ce fleau. Nous appelons tous les 
acteurs competents a les mettre en oeuvre. Le Conseil ne 
saurait continuer a se reunir pour se contenter d’ecouter 
les appels lances et la description des situations qui 
prevalent dans differentes regions du monde, notamment 
lorsque ces exposes sont faits par le Comite international 
de la Croix-Rouge et Medecins Sans Frontieres. Nous 
devons agir. De fait, l’heure de faction a sonne et nous 
sommes en retard. II nous faut agir. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M me Liu, Presidente internationale de Medecins 


Sans Frontieres, et M. Peter Maurer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge, de leurs exposes et, 
naturellement, de l’appel qu’ils ont lance au Conseil de 
securite. 

Meme en temps de paix et de stability, chaque jour 
les installations medicales et les soins medicaux sauvent 
des vies. Dans le contexte d’un conflit arme, toutefois, 
faeces aux soins medicaux devient une question de vie 
ou de mort immediate pour tous les civils innocents 
pris en tenaille par la guerre. Les hopitaux represented 
le dernier, et parfois le seul, espoir de survie de ceux 
qui ont ete blesses. Les attaques contre les installations 
medicales menaced, voire annihilent, cet espoir. 

Nous estimons que les attaques qui vised 
les installations medicales a des fins strategiques 
sont malveillantes, denudes de decence humaine et 
absolument inacceptables. C’est fort de cette conviction 
que le Japon a joue un role de fer de lance, aux cotes 
de l’Egypte, de la Nouvelle-Zelande, de l’Espagne et 
de l’Uruguay, pour rediger et garantir l’adoption de la 
resolution 2286 (2016) en mai. L’adoption par consensus 
de cette resolution atteste du ferme engagement du 
Conseil de securite a veiller a ce que les installations 
medicales soient integralement protegees et securisees, 
meme lors des combats. 

Cela etant, comme font expose les representants 
de Medecins Sans Frontieres et du Comite international 
de la Croix-Rouge tout a l’heure, les attaques contre 
les installations medicales se sont poursuivies dans 
ces zones de conflit, meme apres l’adoption de la 
resolution 2286 (2016). La vie des membres du personnel 
medical restent menacee et ils continuent de mourir. 
Nous partageons la douleur et la colere de Medecins 
Sans Frontieres et du Comite international de la Croix- 
Rouge. Nous tenons a faire part de notre profond respect 
face au courage et au devouement de tous les membres 
du personnel medical a pied d’ceuvre sur le terrain 
pendant un conflit. 

Nous remercions tous ceux qui ont contribue 
a la redaction des recommandations que le Secretaire 
general a transmises au Conseil (S/2016/722, annexe), 
qui presentent dans le detail diverses mesures pratiques. 
Le Japon voudrait encore une fois inviter toutes les 
parties a un conflit arme a prendre des mesures concretes 
allant dans le sens des recommandations dont nous 
sommes saisis et des exposes que nous avons entendus 
aujourd’hui afin de proteger l’administration des soins 
medicaux en situation de conflit arme. 
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Je suis entierement d’accord avec l’Ambassadeur 
de Malaisie : l’un des principaux facteurs qui expliquent 
notre incapacity a prevenir les attaques recurrentes 
contre les installations medicales est l’absence de 
mecanismes de responsabilisation. Lorsque ces attaques 
sont perpetrees, il est difficile de determiner leurs 
tenants et aboutissants : les differentes parties au conflit 
s’en rejettent mutuellement la faute et aucune enquete 
complete n’est jamais effectuee. C’est pourquoi, en 
definitive, il est impossible d’appliquer le principe de 
responsabilisation. 

Dans ce contexte, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur les recommandations du Secretaire 
general. Selon la recommandation 11, les Etats Membres 
devraient elaborer des protocoles et des procedures 
garantissant l’ouverture d’enquetes sur les allegations 
de violations graves du droit international relatif a la 
protection des soins medicaux en temps de conflit arme. 
La recommandation prevoit egalement que 

« [s]i les Etats Membres ne menent pas ces 
enquetes, le Conseil de security devrait 
envisager de creer des missions internationales 
d’etablissement des faits ou des commissions 
d’enquete internationales, ou d’avoir recours 
a la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits creee par l’article 90 du 
premier Protocole additionnel aux Conventions 
de Geneve. » (S/2016/722, annexe, par. 30) 

Enfin, elle prevoit aussi que 

« [l]es Etats Membres et les parties a un 
conflit arme devraient appuyer et faciliter le 
travail des missions d’etablissement des faits ». 
(ibid., par. 31) 

A cet egard, le Japon souligne le role important 
que joue la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits pour veiller a l’application 
objective et equitable du droit international humanitaire. 
En consequence, le Japon a contribue et continuera de 
contribuer a cette entite, aussi bien en termes financiers 
qu’en termes de ressources humaines. Je tiens a insister 
sur le fait que le Conseil de security devrait jouer un role 
actif dans l’etablissement des faits et des responsabilites 
a cet egard. Le Japon est determine a collaborer avec les 
Nations Unies et toutes les parties concernees sur cette 
question. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais) : En 
mai, lors de la seance au cours de laquelle nous avons 
adopte la tres importante resolution 2286 (2016) (voir 


S/PV.7685), M me Liu avait declare que nous devions 
faire en sorte que cette resolution sauve des vies. Nous 
abondons dans son sens. Pourtant, nous sommes au mois 
de septembre et force est de constater que l’objectif est 
toujours hors de portee. Malheureusement, la Syrie 
offre le pire exemple d’attaques contre des installations 
medicales. Selon l’Organisation mondiale de la Sante, 
presque tous les jours, des hopitaux, des dispensaires 
et des ambulances sont pris pour cible dans ce pays. 
Ce mois-ci, jusqu’a hier, il y avait eu deux attaques 
particulierement horribles contre des installations 
medicales en Syrie : l’une contre un convoi humanitaire, 
le 19 septembre, et l’autre, le lendemain, contre une 
unite mobile de soins medicaux dans une zone d’Alep 
controlee par l’opposition. Ce matin, nous avons appris 
qu’un autre bombardement avait vise deux hopitaux qui 
fournissent des services indispensables a la population de 
Pest d’Alep. Franchement, nous sommes sans voix. Nous 
nous associons a l’appel lance par d’autres delegations 
autour de cette table au regime syrien et a son allie russe 
pour qu’ils mettent fin a ces actes barbares. 

Au Yemen, les installations medicales sont 
egalement devenues une cible frequente de frappes 
aeriennes. Helas, la situation n’est guere differente 
en Afghanistan, ou au cours des trois derniers 
mois seulement, il y a eu huit attaques contre des 
etablissements de sante. 

C’est dans ce contexte consternant que nous 
devons examiner de toute urgence comment garantir 
une veritable application de la resolution 2286 (2016). 
A cet egard, nous avons pris note de la recommandation 
du Secretaire general visant a renforcer la protection du 
personnel medical et humanitaire. 

Nous tenons a souligner que le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme comprennent suffisamment de dispositions 
relatives a la protection juridique des personnels medical 
et humanitaire et des installations connexes. Toutefois, 
bien souvent, ces dispositions ne sont pas respectees et 
sont violees par les parties a un conflit arme. 

Dans ce contexte, nous voudrions insister sur les 
recommandations suivantes formulees par le Secretaire 
general. 

Preincrement, il faut ameliorer la constatation 
des actes de violence visant le personnel medical et 
les installations connexes en periode de conflit arme. 
La collecte et l’enregistrement public de donnees sur 
les attaques contre les services de sante est un element 
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clef dans la mise en place d’un systeme efficace de 
prevention. C’est pourquoi nous voudrions faire echo 
a la recommandation soumise par le Secretaire general 
aux Etats Membres concernant le renforcement de leur 
soutien aux activites menees par l’ONU en matiere de 
suivi et de collecte de donnees. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
des enquetes independantes et efficaces soient menees 
sur les violations graves du droit international visant 
le personnel medical et les installations connexes en 
periode de conflit arme. 

A cet egard, nous estimons qu’il est necessaire 
d’organiser des seances d’information du Conseil de 
securite sur les situations de pays oil les soins medicaux 
sont attaques. Ces reunions doivent, a notre avis, inclure 
des informations sur les mesures prises par les Etats 
Membres concernes pour enqueter sur ces attaques. Par 
ailleurs, la recommandation faite au Conseil tendant 
a la creation eventuelle de missions internationales 
d’etablissement des faits ou de commissions d’enquete 
internationales merite notre plus grande attention. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que 
les responsables d’actes de violence visant les soins 
medicaux en periode de conflit arme soient amenes a 
rendre des comptes. 

II est de la plus haute importance que les auteurs 
de ces crimes de guerre repondent de leurs actes. Nous 
partageons l’avis selon lequel, lorsque les mecanismes 
de sanction au niveau national sont insuffisants, les 
Etats Membres doivent cooperer pleinement avec les 
institutions de justice penale internationale, notamment 
la Cour penale internationale, afin de lutter contre 
l’impunite et de garantir le respect du droit international 
humanitaire. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general et les 
personnes qui ont fait des exposes de leur participation 
a la presente seance. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
demeure malheureusement une question urgente. Nous 
partageons les preoccupations des intervenants quant 
aux informations faisant etat de victimes parmi les civils 
et les personnels humanitaire et medical. Nous sommes 
tres reconnaissants aux medecins de l’abnegation dont 
ils font preuve en risquant leur vie pour s’acquitter de 
leur devoir professionnel dans les zones de conflit. 
Nous sommes extremement preoccupes par les attaques 


visant les installations et le personnel medicaux, et les 
condamnons fermement. 

Les circonstances qui entourent ces faits doivent 
faire l’objet d’une enquete rigoureuse et independante. 
Consciente de l’importance particuliere que revetent les 
installations medicales et le danger auquel leur personnel 
est expose en periode de conflit, notre delegation a 
appuye l’adoption, en mai, de la resolution 2286 (2016). 
Nous etudions attentivement les recommandations du 
Secretaire general (S/2016/722, annexe) y relatives et 
comptons qu’elles feront l’objet d’un examen detaille. 
Nous esperons obtenir des eclaircissements aux 
questions que nous avons a leur sujet. 

Pour le moment, nous voudrions faire quelques 
observations generates. La responsabilite principale 
de la securite du personnel humanitaire et des autres 
personnes qui ont droit a une protection internationale 
speciale, en vertu des Conventions de Geneve, incombe 
a toutes les parties a un conflit arme. Elies doivent 
faire tout leur possible pour eviter la mort de civils, y 
compris le personnel medical, afin de se conformer au 
droit international humanitaire. De toute evidence, cela 
ne couvre pas les situations dans lesquelles le personnel 
medical souffre aux mains de ceux qui sont censes 
les proteger. Pour y faire face, les Etats Membres, les 
organismes des Nations Unies et les organisations 
humanitaires doivent redoubler d’efforts pour renforcer 
les mecanismes visant a assurer la securite des 
installations medicales et de leur personnel en periode 
de conflit arme. 

Dans le contexte des guerres d’information qui 
font rage aujourd’hui, tous les organismes des Nations 
Unies doivent, dans l’examen de cette question, utiliser 
des donnees averees qui ne font l’objet d’aucun doute. 
II est important de veiller a ce que les rapports du 
Secretaire general, qui sont presentes en application 
de la resolution 2286 (2016), ne comportent que des 
informations fiables. 

Enfin, nous estimons qu’il est indispensable 
d’aborder la question de la protection du personnel 
medical dans le contexte plus large de la protection 
des civils en general, sans creer de hierarchie entre les 
differentes categories. 

Aujourd’hui, beaucoup de choses ont ete dites, 
et avec beaucoup d’emotion, a propos de la tragedie 
que vivent les citoyens syriens et des conditions 
dans lesquelles le personnel medical opere en Syrie. 
Les souffrances de la population civile dans ce pays 
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doivent cesser. Les accords conclus entre la Russie et 
les Etats-Unis, le 9 septembre, offraient une veritable 
chance d’atteindre cet objectif. 

Notre approche a l’egard de la situation actuelle 
en Syrie et de la lutte contre les groupes terroristes, qui 
sont solidement implantes sur ce territoire, a ete decrite 
en detail durant les seances du Conseil de securite, tenues 
les 22 et 25 septembre (voir S/PV.7775 et S/PV.7777, 
respectivement), ainsi que dans d’autres formats. Nous 
ne repeterons pas tout ce que nous avons dit, mais nous 
concentrerons sur les points suivants. 

C’est devenu une sorte de tradition que d’accuser, 
sans preuves et, pour ainsi dire, automatiquement, Damas 
et la Russie de la majorite des attaques perpetrees contre 
des cibles civiles en Syrie. Cette tendance s’est poursuivie 
aujourd’hui. Dans les zones de conflit, notamment au 
Moyen-Orient, des faits tout aussi inacceptables sont le 
resultat inevitable de la politique de destabilisation que 
menent les Etats-Unis, avec l’appui de leurs allies. Des 
hopitaux ont ete reduits a un tas de ruines par les frappes 
lancees par les Americains ou leurs allies. 

Nous nous rappelons tous le bombardement 
tragique de l’hopital de Medecins Sans Frontieres a 
Kondoz, en Afghanistan, en octobre 2015. La coalition 
au Yemen a detruit des infrastructures civiles, y compris 
des installations medicales, et les Etats-Unis ont fourni 
une assistance directe a ces frappes par le biais de leurs 
forces aeriennes. Quelques capitales europeennes ont 
tres genereusement fourni des armes a la coalition. De 
temps a autre, sous la pression des faits, l’erreur est 
admise et des excuses sont presentees. Dans le cas de 
l’attaque meurtriere perpetree par les forces aeriennes 
americaines a Kondoz, notamment, une enquete a ete 
menee, des mesures disciplinaires ont ete prises et 
des ameliorations ont ete apportees aux procedures 
operationnelles. Mais qu’est-ce que cela signifie 
reellement? Aucun des militaires impliques dans ces 
frappes n’a ete traduit en justice : ils continuent de servir. 
Selon les informations publiees dans les medias, les 
indemnites versees aux families des victimes n’etaient 
que symboliques. En ce qui concerne les ameliorations 
apportees aux procedures operationnelles des forces 
aeriennes dont j’ai parle tout a l’heure, nous devons 
nous demander comment il se fait qu’elles aient abouti 
aux pretendues erreurs qui ont ete commises lors des 
bombardements des positions de l’armee syrienne dans 
la ville de Dei'r el-Zor par la coalition dirigee par les 
Etats-Unis, lors des frappes contre la ville de Manbej, 
le 19 juillet, ou, selon des informations, une centaine de 


civils ont trouve la mort, et dans l’attaque, le 28 juillet, 
de la ville d’Al-Ghandoura. 

Dans le cadre du conflit syrien, on n’a cesse 
de vouloir se substituer a tout prix au Gouvernement 
et redessiner la carte geopolitique de la region. A 
un moment, on aurait pu prevenir l’eclatement de ce 
conflit et a plus d’une reprise, on aurait pu y mettre 
fin et parvenir a un reglement politique, qui est la 
seule solution possible. Toutefois, au lieu de chercher 
a trouver une solution collective, les representants des 
Etats qui ont directement attise les flammes de la guerre 
en Syrie preferent proferer des mensonges sans fin a 
l’encontre de la Russie au Conseil de securite et dans 
d’autres instances. Ce que nous voyons aujourd’hui dans 
les medias ne sont rien d’autre que des speculations qui 
exploitent les souffrances de la population a des fins 
de propagande et qui cherchent a detourner l’attention 
de l’echec des politiques menees. Ces informations se 
basent souvent sur des donnees peu fiables provenant 
des quartiers controles par des groupes armes qui ont un 
interet direct a discrediter les activites du Gouvernement 
syrien et de la Russie. Le travail avec les pretendus 
temoins se fait souvent dans les pays voisins de la Syrie 
et de fausses informations sont ainsi propagees. 

En ce qui nous concerne, nous appelons au rejet 
des discours provocateurs. Nous devons concentrer 
tous nos efforts sur l’objectif de mettre fin au conflit en 
Syrie le plus rapidement possible. Nous avons deja pose 
de bons fondements a cet egard, notamment grace a la 
cooperation entre la Russie et les Etats-Unis. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general de la 
clarte de son expose et de nous avoir presente ses 
recommandations aujourd’hui. Ces idees nous aideront 
a proteger le personnel medical et les endroits oil il 
mene ses activites et a prevenir les attaques qui les 
prennent pour cible. Le Royaume-Uni se felicite de cette 
contribution importante. 

D’emblee, je tiens a rendre hommage a M me Joanne 
Liu, de Medecins Sans Frontieres, et a M. Peter Mauer, 
du Comite international de la Croix-Rouge. Je voudrais 
mettre en relief une declaration faite par chacun d’eux. 
M me Liu nous a dit que faire fi de l’impartialite medicale 
etait en train de devenir une nouvelle norme de la 
guerre. M. Mauer a dit que nous devons demontrer que 
le droit international humanitaire reste pertinent pour 
les personnes qui font les frais de la guerre. Il s’agit 
d’un signal d’alarme pour le Conseil. M. Mauer et ses 
collegues effectuent un travail vital, souvent dans des 
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conditions extremement difficiles et souvent au peril de 
leur vie. 

Malheureusement, cinq mois apres l’adoption de 
la resolution 2286 (2016), les graves dangers auxquels 
sont confrontes Medecins Sans Frontieres, le Comite 
international de la Croix-Rouge et d’autres qui travaillent 
dans les zones de conflit sont encore douloureusement 
evidents. En depit de la resolution 2286 (2016) et des 
protections clairement prevues par le droit international 
humanitaire, les membres du personnel medical 
continuent d’etre blesses et tues alors qu’ils essaient 
de sauver des vies humaines en Syrie, au Yemen et 
au Soudan du Sud, ainsi que dans tous les autres pays 
enumeres par M. Mauer et dans de nombreux endroits 
de par le monde. 

Mais soyons honnetes, cela est encore plus 
flagrant a Alep. Ce n’est pas de la propagande; c’est un 
fait. Aujourd’hui, nous avons appris que des frappes 
aeriennes avaient pris pour cible les deux plus grands 
hopitaux qui fonctionnaient encore dans la partie est 
d’Alep controlee par les rebelles. C’est un fait. Nous, 
au Conseil, ne pouvons pas nous cacher derriere la voix 
passive. Nous devons dire les choses clairement. Les 
seules forces aeriennes qui effectuent des frappes dans 
la partie est d’Alep sont les forces aeriennes syriennes et 
russes. C’est aussi un fait. 

Comme le Secretaire general vient de le dire, 
ceux qui utilisent des armes de plus en plus destructrices 
savent qu’ils sont en train de commettre des crimes de 
guerre. Alep est aujourd’hui une ville qui est synonyme 
de souffrances. C’est une ville synonyme de medecins 
travaillant a la lumiere de leurs telephones et a l’aide 
de fournitures les plus elementaires. C’est une ville 
synonyme de gravats, de poussiere et de bombardements 
incessants - un banc d’essai odieux pour des armes 
encore plus cruelles, encore plus barbares. La Syrie et 
la Russie sont pleinement responsables de ces atrocites. 

Et pourtant, ce n’est que la pointe de l’iceberg. 
Alors que le conflit a fait directement 400 000 morts, le 
nombre de deces secondaires, resultant de la destruction 
du systeme de sante, sera beaucoup plus eleve. L’acces 
a la vaccination, aux soins neonatals, aux soins de sante 
maternelle, aux soins de sante pour les femmes - tout cela 
n’existe pratiquement plus. On assiste a la reapparition 
de maladies qui avaient ete eradiquees, comme la polio, 
tandis que la rougeole, la fievre typho'ide, l’hepatite 
et la tuberculose ont atteint des niveaux dangereux. 
Dans des villes comme Madaya, nous entendons des 
histoires dechirantes comme celle de Ghina Ahmad 


Wadi, qui a ete touchee par un tireur d’elite du regime le 
mois dernier. Depuis plus de deux semaines, le regime 
s’est oppose a son evacuation medicale avant qu’elle 
ne reqoive finalement les soins dont elle avait besoin. 
Pourquoi? Retirer de force les fournitures medicales des 
convois humanitaires, ainsi que des actions de ce genre, 
ne sont rien d’autre qu’un demantelement delibere du 
systeme de soins de sante de la Syrie. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
situation au Yemen, oil 40 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire. L’amelioration de 
l’acces a ces personnes est une priorite absolue pour 
le Royaume-Uni. Nous appelons toutes les parties a 
faciliter l’acheminement des fournitures medicales et 
humanitaires essentielles pour soulager les souffrances 
des populations. Nous prenons egalement tres au 
serieux les informations faisant etat de violations du 
droit international humanitaire au Yemen, y compris 
des attaques contre les installations medicales. Toutes 
les parties doivent mener des enquetes approfondies 
et completes sur tous les incidents impliquant des 
violations presumees du droit international humanitaire. 

Nous devons garantir le respect du principe 
de responsabilite partout ou le droit international 
humanitaire est viole, par qui que ce soit. Nous le 
devons aux habitants d’Alep et a beaucoup d’autres 
personnes dans le monde entier. Pour ce faire, il est clair 
que nous devons recueillir les elements de preuve et les 
donnees necessaires. Nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general ait attire l’attention sur cette question 
dans ses recommandations. Des groupes comme Daech, 
qui menent des attaques ignobles contre le personnel 
medical et les installations medicales ne font pas 
exception. C’est pour cette raison que notre ministre 
des affaires etrangeres, M. Boris Johnson, a annonce la 
semaine derniere que le Royaume-Uni, conjointement 
avec l’lraq, presentera une proposition a l’ONU, lui 
demandant de recueillir et de preserver les elements de 
preuves concernant les crimes commis par Daech en 
Iraq. Nous agissons ainsi parce que nous estimons qu’il 
ne saurait y avoir d’impunite. Nous appuyons done la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle 
lorsque les mecanismes de sanction au niveau national 
sont insuffisants ou inadequats, les mecanismes 
internationaux doivent etre saisis, notamment la Cour 
penale internationale. 

Je voudrais terminer en soulignant une fois de 
plus l’importance du droit international humanitaire. 
Dans les situations de conflit arme, les civils et ceux 
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qui fournissent une assistance medicale doivent etre 
proteges. Je suis fier de reaffirmer l’engagement du 
Royaume-Uni a faire respecter ces lois. Je demande a 
tous les membres du Conseil de faire de meme. 

Le President (parle en anglais ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general, M me Liu et M. Maurer de leurs exposes, et je 
tiens a souligner la gravite de leurs messages au Conseil. 

Nous avons adopte la resolution 2286 (2016) en 
mai avec un certain optimisme et un fort sentiment 
d’unanimite. Quatre-vingt-cinq pays ont parraine 
cette resolution, ce qui en fait l’une des resolutions du 
Conseil de securite qui compte le plus grand nombre de 
coauteurs. La Nouvelle-Zelande, en tant que redacteur 
de cette resolution, esperait que le message fort qu’elle 
transmettait quant a la necessite de proteger le personnel 
de sante et les etablissements sanitaires en temps 
de conflit arme serait entendu la oil cela importe le 
plus - dans les situations de conflit dont le Conseil est 
actuellement saisi. Les derniers mois ont ete plus que 
decourageants. 

Comme nous l’avons entendu, les attaques contre 
le personnel medical et les installations medicales 
et contre les convois humanitaires transportant des 
fournitures medicales se sont intensifies depuis 
que cette resolution a ete adoptee. Comme d’autres 
nous Font rappele, ces attaques sont perpetrees dans 
differentes regions du monde, mais le Yemen et la 
Syrie en particular forment une classe a part pour ce 
qui est de la frequence et de la violence des attaques. 
Au Yemen, des attaques aveugles, notamment l’attaque 
meurtriere qui a pris pour cible un hopital en aout, ont 
contraint Medecins Sans Frontieres a retirer son soutien 
a six hopitaux dans le nord du Yemen, ce qui a conduit 
a plus de souffrances et de morts pour des Yemenites 
innocents. 

La Syrie est le pays le plus dangereux du monde 
pour le personnel de sante, en grande partie a cause 
des agissements du Gouvernement syrien. Nous avons 
observe clairement une tendance consistant a attaquer 
systematiquement des hopitaux, des cliniques et des 
ambulances, a entraver les activites du personnel de sante 
et a confisquer des medicaments et du materiel vital. 
Nous avons entendu dire que tous les hopitaux situes 
dans la partie est d’Alep avaient fait l’objet d’attaques 
militaires et en consequence, ne fonctionnent que 


partiellement. Comme nous l’avons appris aujourd’hui, 
deux autres attaques ont ete perpetrees contre des 
hopitaux dans l’est d’Alep pendant la nuit. 

L’attaque - apparemment deliberee - menee la 
semaine derniere contre un convoi humanitaire pres 
d’Alep represente un nouveau point bas d’un conflit 
qui a ete caracterise par des violations flagrantes du 
droit international humanitaire. Comme tant d’autres 
attaques recentes visant les soins de sante et les 
travailleurs humanitaires, elle constitue sans doute un 
crime de guerre. Ces attaques prouvent que certains 
Etats Membres de cette Organisation sont prets a violer 
deliberement ou a bafouer de maniere irresponsable le 
droit international pour parvenir a leurs fins sur le plan 
militaire et politique. Ce chef d’accusation s’applique 
tant aux Etats qui commettent ces attaques qu’a ceux 
qui font alliance avec eux. Un tel comportement est 
absolument inacceptable. 

La lettredu Secretaire general (S/2016/722, annexe) 
presente des recommandations que nous approuvons 
pleinement. Si elles sont appliquees, elles contribueront 
a la mise en oeuvre des mesures enoncees dans la 
resolution 2286 (2016), qui correspondent a des regies du 
droit international humanitaire bien etablies de longue 
date. Je voudrais en souligner plusieurs qui meritent une 
attention particuliere. 

Premierement, les Etats peuvent et doivent 
faire plus pour veiller a ce que les cadres juridiques 
internationaux relatifs a la protection des soins medicaux 
en periode de conflit arme soient respectes dans le 
droit national, ainsi que dans les regies d’engagement 
pertinentes, les manuels d’instruction militaire et 
autres directives operationnelles. L’application du droit 
international humanitaire n’est pas laissee a la discretion 
de chacun. Elle est aussi contraignante pour les Etats 
que toute autre regie de droit international. 

Deuxiemement, les Etats doivent s’employer a 
bien faire comprendre le droit international humanitaire 
au sein de leurs forces armees, par une formation 
reguliere et en appliquant la discipline militaire. 

Troisiemement, nous devons enfin nous atteler 
serieusement a demander des comptes aux plus grands 
responsables d’attaques contre des travailleurs de sante. 
La resolution 2286 (2016) contient une condamnation 
vigoureuse de l’impunite qui prevaut generalement pour 
les attaques commises contre les activites medicales, et 
le Conseil y engage instamment les Etats a mener sans 
tarder des enquetes exhaustives, impartiales et efficaces. 
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II est capital que ces enquetes soient rigoureuses et 
servent les interets de la justice, notamment les droits 
des victimes. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
en veillant a ce que les violations du droit international 
humanitaire fassent l’objet d’enquetes approfondies 
et que, le cas echeant, les responsables rendent des 
comptes. Si le Conseil ne peut etre le gendarme du 
monde charge de faire appliquer le droit international 
humanitaire, nous devons etre prets a utiliser les outils 
dont nous disposons lorsque les circonstances l’exigent. 

Enfin, les attaques incessantes contre des 
installations et des travailleurs medicaux montrent a 
quel point est necessaire un suivi continu du Conseil. 
Nous demandons au Secretaire general de continuer a 
attirer l’attention sur cette question dans les rapports 
qu’il presente regulierement au Conseil. Ces rapports 
doivent etre etayes par la collecte constante de donnees 
pertinentes, notamment au moyen de l’echange 
d’informations entre l’ONU et les entites competentes, 
telles que l’Organisation mondiale de la Sante. 

II convient que le Conseil utilise l’expose annuel 
prevu par la resolution 2286 (2016) pour souligner 
les problemes clefs et engager les Etats a prendre des 
mesures supplementaires en usant, notamment, de leur 
influence sur les parties belligerantes afin de mieux 
faire appliquer le droit international humanitaire. Nous 
devons a tous les civils pris au piege de conflits, ainsi 
qu’a tous ceux qui risquent leur vie pour sauver celle 
d’autres personnes, de veiller a ce que le personnel de 


sante soit protege et a ce que sa neutrality soit respectee. 
Surtout, les membres du Conseil doivent montrer par 
leur comportement, ici-meme et dans le contexte des 
conflits auxquels ils prennent part, que leur respect du 
droit international est reel. Faute de quoi, ils remettent 
en question l’objectif meme de cet organe et leur droit 
d’y sieger. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande a faire une nouvelle declaration. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je souhaite juste preciser rapidement qu’il me 
semble que l’interpretation de ma declaration n’etait pas 
tout a fait exacte par endroits. Ma phrase concernant le 
fait que la souffrance des civils en Syrie doit prendre 
fin n’a pas ete interpretee correctement. A cet egard, 
nous renvoyons les membres a la version corrigee de 
notre declaration, qui sera comme d’habitude distribuee 
ulterieurement. 

Le President {parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je remercie M me Liu et M. Maurer de leur 
contribution au present debat. Je les felicite, au meme 
titre que tous leurs collaborateurs, de leur courage et de 
leur devouement. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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